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Au Liban comme partout, 
à bas ce système qui fait 

passer le profit avant la vie !
Depuis samedi 8 août, des milliers de manifes-

tants se retrouvent chaque jour dans le centre-
ville de Beyrouth pour réclamer « la démission 
ou la potence » pour les dirigeants du pays. Leur 
détermination a conduit à la démission du gou-
vernement, annoncée le lundi soir.

La classe politique corrompue, qui s’enrichit 
en pillant toute la société, avait déjà provoqué 
des manifestations et la haine de la population. 
Une haine décuplée par l’explosion meurtrière 
qui s’est produite le 4 août, ravageant la ville et 
faisant sans doute près de 200 morts et des mil-
liers de blessés.

Le mépris de la vie de la population n’est pas 
seulement le fait de ce régime politique corrompu 
et clientéliste. L’irresponsabilité envers les popu-
lations, envers les intérêts généraux de la société, 
et même envers la planète, est une loi générale du 
capitalisme, où seuls comptent la marge de béné-
fi ces, les profi ts attendus et l’augmentation des 
dividendes.

Dans les pays pauvres dominés par l’impéria-
lisme, les effets de la course au profi t sont encore 
plus crus et plus violents. Quand une catastrophe 
se produit dans une société encore plus dépour-
vue de moyens, les retombées sont souvent 
meurtrières.

Mais qui n’a pas pensé, à l’annonce de l’explo-
sion dans le port de Beyrouth, à la catastrophe de 
l’usine d’AZF à Toulouse ? En 2001, c’est l’explo-
sion du même produit chimique qui avait dévasté 
tout un quartier de la ville, faisant 31 morts et 
2 000 blessés.

Cela se passait en France, dans un pays aux 
institutions dites démocratiques, bardé d’orga-
nismes et de normes censés contrôler la sécurité, 
la protection de l’environnement et des popu-
lations. Mais tout cela fonctionne dans la limite 
bien comprise des intérêts capitalistes.

À Toulouse, ce qui est passé avant la vie des 
travailleurs de l’usine et des habitants du quar-
tier, ce sont les profi ts du groupe Total, proprié-
taire de l’usine d’AZF. Et, récemment, des scan-
dales sanitaires comme celui de la Dépakine ou 
du Mediator ont encore montré que, même dans 
un pays riche, à l’administration et à l’appareil 
d’État puissants, les capitalistes peuvent mettre 
des milliers de vies en danger pour leurs profi ts, 
sans risquer grand-chose.

Quand Macron promet de reconstruire le 
Liban, c’est aux intérêts de la bourgeoisie qu’il 

pense. Et ce n’est pas nouveau. Ancienne puis-
sance coloniale, la France a imposé son protec-
torat il y a un siècle, présidant à la création du 
pays et à la mise en place du système politique 
confessionnel, qui favorise le clientélisme. Il faut 
tout le cynisme d’un Macron pour prétendre com-
prendre le dégoût du peuple libanais pour ce sys-
tème politique, créé et protégé par l’impérialisme 
français lui-même.

Aujourd’hui, les riches pays impérialistes, 
France en tête, promettent d’intervenir pour 
aider le peuple libanais frappé par la catastrophe. 
Mais les aides de Macron n’aideront pas plus les 
classes populaires du Liban que les milliards du 
plan de relance de l’économie n’aident, ici, les tra-
vailleurs confrontés aux licenciements et à l’ag-
gravation de l’exploitation !

Ceux que la présence française « aide », ce sont 
d’abord les intérêts de l’impérialisme français, 
ceux des entreprises, grandes et petites, qui inter-
viennent au Liban « comme à la maison », pour 
reprendre les propos d’un promoteur immobi-
lier. Les entreprises françaises peuvent comp-
ter sur l’appui des grandes familles bourgeoises 
libanaises, dont les intérêts sont mêlés aux leurs, 
et sur le soutien des dirigeants politiques, qui se 
confondent souvent avec tel ou tel clan bourgeois. 
Ainsi de la famille Hariri, capitalistes du bâti-
ment, qui possède la moitié de Beyrouth. Ils sont 
aussi ministres de père en fi ls et si liés à l’impéria-
lisme français qu’ils n’avaient pas hésité à prêter 
leur luxueux pied-à-terre parisien – 400 mètres 
carrés dans l’arrondissement le plus cher du 
centre-ville – à leur ami Jacques Chirac pour ses 
vieux jours.

Alors les classes populaires du Liban, préci-
pitées dans la misère par la crise économique et 
victimes du drame de cette explosion meurtrière, 
ont raison de se révolter. Mais, pour changer véri-
tablement la société, pour imposer que le droit 
à la vie passe avant les profi ts, ce n’est pas seu-
lement tel ou tel gouvernement, plus ou moins 
pourri, qu’il faut viser. Car tous sont là pour pro-
téger les intérêts capitalistes.

C’est à ce système capitaliste qu’il faut s’en 
prendre, en mettant l’économie sous le contrôle 
direct des travailleurs. Faute de quoi, les acteurs 
de la comédie politicienne changeront peut-être, 
mais le scénario de misère et de mort pour les 
exploités, au Liban comme ailleurs, restera le 
même. 
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Beyrouth, le 8 août.
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Beyrouth : arrogance 
coloniale de Macron
Jeudi 6 août, deux jours après l’explosion meurtrière 
à Beyrouth, Emmanuel Macron s’est précipité sur les 
lieux de l’accident et a distribué ses bons conseils 
et ses leçons de morale devant les caméras.

« J’attends des autorités li-
banaises des réponses claires 
sur leurs engagements : l’État 
de droit, la transparence, la 
liberté, la démocratie, les ré-
formes indispensables », a 
déclaré Macron, tout en évo-
quant la « refondation d’un 

ordre politique nouveau. » 
Non seulement Macron fait 
preuve de son arrogance ha-
bituelle devant un peuple 
éprouvé, et qui ne lui a pas 
demandé de venir, mais 
i l en profite pour exoné-
rer l’État français de toute 

responsabilité dans la crise 
politique et financière que 
connaît le Liban.

C’est pourtant l’impéria-
l isme français qui a créé 
de toutes pièces, il y a cent 
ans, le Liban et a mis en 
place le système confession-
nel, en s’appuyant sur la 
minorité chrétienne pour 
maintenir son hégémonie. 
De Mitterrand à Macron, 
en passant par Chirac, tous 
les gouvernements ont eu 
des liens privilégiés avec les 
familles de la bourgeoisie 
libanaise qui se partagent 
le pays. C’est Mitterrand qui 
a protégé le président actuel 
Michel Aoun en organisant 
son exil en France en 1990. 
C’est Chirac qui a entretenu 
des l iens privilégiés avec 
le clan Hariri, auquel ap-
partient Saad Hariri, an-
cien président du Conseil 
contraint de démissionner 
sous la pression de la rue 
en janvier 2020. Chirac a 
été ainsi hébergé pendant 

huit des dernières années 
de sa vie dans un grand ap-
partement parisien de la fa-
mille Hariri, la corruption 
de ces familles dirigeantes 
important peu aux gouver-
nements successifs français.

Les banques françaises 
ont largement profité du 
s y s t è m e  l i b a n a i s  q u i 
conduit aujourd’hui le pays 
à la faillite. La prospérité 
illusoire du Liban reposait 
sur un gigantesque endet-
tement. Les banques fran-
çaises, comme la Société 
générale ou le Crédit agri-
cole, ont prêté de l’argent, 
comptant sur les taux ap-
pétissants de 6 % à 7 %. Les 
dirigeants de ces banques 
savaient pertinemment que 

l’État l ibanais continuait 
d’emprunter pour régler les 
intérêts de la dette et qu’à 
terme il serait insolvable, 
mais qu’importe, tant que 
l’argent rentrait.

Aujourd’hui, hors camé-
ra, Macron et les banques 
somment l’État libanais de 
mettre en place un plan 
d’austér ité d rast iq ue et 
conditionnent un nouveau 
prêt du FMI à ce plan. Bien 
plus que les embrassades 
hypocrites et les déclara-
tions d’amour au Liban de 
Macron, c’est cela qui tra-
duit les véritables inten-
t ions de l ’ i mpér ia l i sme 
français à l’égard du peuple 
libanais.

Aline Urbain

L’aide française...
Après la double explo-

sion, les affrontements 
lors des manifestations 
ont fait des dizaines de 
blessés, et même un mort 
parmi la police. Sur les 
réseaux sociaux les ma-
nifestants exhibent les 
douilles des grenades la-
crymogènes qui montrent 
qu’elles sont fabriquées 
en France par la société 

Alsetex, qui fournit aussi 
la police française.

L’argent promis par 
Macron n’est pas encore 
arrivé à Beyrouth, mais 
le savoir-faire français, 
lui, est déjà sur place sous 
la forme de g renades, 
lance-grenades ou blindés 
légers.

K. B.

Fêtes de Lutte ouvrière
En région parisienne, 
à Presles
Samedi et dimanche 
26 et 27 septembre
À Lyon
Samedi 19 et dimanche 20 septembre

À Toulouse
Samedi 26 et dimanche 27  
septembre

À Rennes
Samedi 3 octobre
À Montpellier
Dimanche 20 septembre
À Carros
Dimanche 27 septembre

Vive la fête !
Chaque année, Lutte ouvrière organise 
régulièrement des fêtes qui sont l’occasion 
pour nos militants, nos sympathisants et tous 
ceux qui se reconnaissent dans nos idées, 
de se retrouver dans un cadre fraternel, de 
débattre entre eux et de se distraire.

Nous voulons continuer 
à le faire, sans ignorer que 
l’épidémie actuel le peut 
nous imposer des conditions 
contraignantes, car elle ne 
met pas fin, et de loin, aux 
problèmes politiques et à 
la nécessité de défendre les 
idées révolutionnaires.

L a f ê te  de Lut te  ou -
vrière prévue au mois de 
mai à Presles devrait donc 
avoir l ieu cette année en 
septembre, s’ajoutant aux 
fêtes que nous organisons 
dans les différentes villes 
à cette période. Tous ces 
événements sont soumis 
aux mesures sanitaires qui 

s’imposent dans le pays : dis-
tanciation physique, gestes 
barrières, port du masque 
dans les espaces clos, etc., 
que nous veillerons à res-
pecter, pour la sécurité de 
tous les participants. Nos 
fêtes sont également sou-
mises à autorisation muni-
cipale ou préfectorale, et 
les condit ions sanitaires 
peuvent évoluer. Nous le sa-
vons, mais nous ne mettrons 
pas moins tout en œuvre 
pour qu’elles puissent avoir 
lieu, en espérant y retrouver 
bientôt les lectrices et les 
lecteurs de Lutte ouvrière, 
et tous nos amis !

Masques : obligatoires… alors gratuits !
Depuis le 10 août, le port du masque est devenu 
obligatoire dans de nombreuses zones urbaines. 
Mais l’achat de masques représente un coût non 
négligeable pour les familles populaires. Ainsi, une 
famille de quatre personnes devra débourser en 
moyenne 228 euros par mois, en comptant deux 
masques à usage unique par jour pour chacun.

L e s  pr i x  du m a s q ue 
n’échappent pas à l’absur-
dité des lois du marché ca-
pitaliste. Avant la crise sa-
nitaire, un masque jetable 
va la it au x a lentou rs de 
5 centimes d’euros. Il vaut 
aujourd’hui au minimum 

dix fois plus. Un trader spé-
cialiste des achats à l’Asie 
expliquait à la presse qu’au 
plus fort de l’épidémie le 
marché du masque était 
un véritable far-west où 
chaque jour surgissaient de 
nouveaux intermédiaires 

et autres fonds spéculatifs, 
précisant : « Plus de huit 
intermédiaires prélevaient 
leur marge au passage, 80 % 
du prix du masque servant 
à rémunérer grossistes et 
importateurs. »

Ag nès Pan n ier-Ru na -
cher, mi nistre délég uée 
chargée de l’Industrie, justi-
fie l’impuissance volontaire 
du gouvernement face à la 
f lambée des prix en expli-
quant doctement : « Phar-
macies et grande distribu-
tion ont constitué des stocks 

lorsque les prix étaient au 
plus haut et il faut mainte-
nant écouler la marchandise 
même si les prix ont depuis 
baissé sur le marché mon-
dial. » Et d’énoncer comme 
une loi de la nature le fait 
qu’« il est interdit de vendre 
à perte ». Elle prétend éga-
lement qu’i l n’y a pas de 
« marge indue faite sur la 
production de masques », se 
disant fière « d’aider les pro-
ducteurs français à les écou-
ler ». Et, pour faire baisser 
les prix, elle propose aux 

consommateurs de privilé-
gier les masques lavables, et 
surtout d’acheter français.

Plutôt que de subven-
tionner ainsi le patronat, 
l’État devrait se charger de 
la production massive de 
masques de qualité, et en 
organiser la distribution 
gratuite. Mais, pour que 
l’État soit mis au service des 
intérêts de la population, il 
faudra que les travailleurs 
le prennent en main.

Christian Chavaux
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Contractuels : recalés  
sans épreuve orale

Plus de 4 000 enseignants contractuels, 
admissibles après la partie écrite du concours 
interne de professeur, ont été privés d’oraux 
pour cause de Covid et recalés sur dossier. 
La moitié des candidats admissibles ont ainsi 
été jugés inaptes à être titularisés, alors qu’ils 
enseignent déjà depuis au moins trois ans, puisque 
c’est la condition pour passer ce concours.

Aucun cr itère n’a été 
fourni par l’administra-
tion et plusieurs membres 
d e  j u r y s  d e  c o n c o u r s 
ont d’ai l leurs préféré en 

démissionner plutôt que 
de choisir arbitrairement 
entre les candidats.

C ’e s t  d ’ a u t a n t  p l u s 
choq uant q ue, selon les 

syndicats enseignants, « il y 
a une telle pénurie de profs 
dans toutes les matières que, 
même en embauchant l’in-
tégralité des candidats in-
ternes admissibles, tous les 
postes ne seraient pas pour-
vus ». Les professeurs ainsi 
recalés continueront d’exer-
cer dans les établissements, 
mais ils continueront aussi 
d’être précaires et moins 
bien payés.

30 000 enseignants sont 
contractuels dans le second 
degré et leur nombre ne 
cesse d’augmenter. En Seine-
Saint-Denis par exemple, ils 
représentent 20 % des en-
seignants. Et, bien loin du 
discours officiel prétendant 
vouloir susciter les voca-
tions, le gouvernement en-
tend au contraire maintenir 
sous le coude une fraction 
importante d’enseignants 
précarisés, sous-payés et dé-
plaçables à sa guise.

Christian Bernac

Écoles : protocole allégé à 0 %
Alors que dans de nombreuses villes les maires 
prennent des arrêtés rendant obligatoire le 
port du masque dans les rues, le ministère de 
l’Éducation nationale vient de publier en catimini, 
le 5 août, un nouveau protocole sanitaire dans 
les écoles, un protocole pour le moins allégé.

En fait, il ne reste rien des 
54 pages très contraignantes 
du premier protocole. Et, 
le ridicule ne tuant pas, le 
nouveau protocole spécifie 
que la distanciation entre 
élèves « n’est plus obligatoire 
lorsqu’elle n’est pas maté-
riellement possible ou qu’elle 
ne permet pas d’accueillir 
la totalité des élèves ». Ce 
qui est le cas de la majorité 

des établissements, qui en-
tassent souvent les élèves 
dans des salles trop petites. 
En un mot, on fait rentrer 
tout le monde en classe, 
l’objectif du gouvernement 
étant de n’of fr ir aucune 
porte de sortie aux parents 
qui souhaiteraient garder 
leurs enfants à la maison 
par crainte de l’épidémie.

De la même manière, les 

échanges de matériels en 
classe, crayons de couleur, 
peintures, l ivres sont de 
nouveau permis, puisque 
les écoles n’ont pas les 
moyens de donner à chaque 
enfant un matériel person-
nel. Seule contrainte ren-
forcée : le port du masque, 
qui est obligatoire à partir 
de 11 ans et représentera 
un coût important pour les 
familles populaires.

A lor s q ue l ’épidém ie 
reste active, rien n’est pré-
vu, et surtout pas les effec-
tifs allégés qui exigeraient 
des créat ions de postes, 
comme rien n’est prévu non 

plus pour rattraper le re-
tard causé par deux mois de 
confinement.

Tous les élèves devraient 
d isposer d’un enseigne-
ment digne de ce nom dès 
la rentrée, sans être mis en 

danger du point de vue sani-
taire. Ce n’est pas la préoc-
cupation d’un ministre dont 
le rôle est de faire des éco-
nomies sur le dos de l’Éduca-
tion nationale.

Aline Urbain

Natation : 
enseignement négligé
Durant les mois de juin et juillet, on a 
compté 197 décès par noyade. C’est environ 
cinquante de moins que pour la même période 
de 2019 sans doute en partie en raison du 
confinement, mais en augmentation en juillet. 
Rien que dans les eaux d’Île-de-France, 
quinze personnes ont trouvé la mort.

La base de loisirs, le plan 
d’eau ou la rivière, qu’on soit 
aux abords d’une grande 
ville ou en campagne, re-
présentent souvent la sortie 
détente pour beaucoup de 
familles et de jeunes au bud-
get trop serré pour s’offrir 
des vacances. Or ces espaces 
de loisir ne sont pas, ou pas 
suffisamment, équipés et 
surveillés.

Construire une piscine, 
aménager un site pour la 
baignade, cela coûte cher, 
trop cher pour certaines 
municipalités. De même dis-
poser de maîtres-nageurs 
en nombre suffisant néces-
site un budget pour leur for-
mation et leur embauche. 
En 2019, i l en manquait 
5 000, selon la Fédération 
des maîtres-nageurs.

Enf i n , t rop d’enfants 
n’ont pas vraiment appris 
à nager, alors que le risque 
de noyade concerne en par-
ticulier les enfants et les 
jeunes de moins de 25 ans. 
En avril 2019, Roxana Ma-
racineanu, la ministre des 
Spor ts ,  déplora it  q u’u n 
élève sur deux ne sache pas 

nager à la fin de l’école pri-
maire. Mais, même en fin 
de sixième, tous n’en sont 
pas capables, alors que cela 
fait partie du programme 
officiel. Les séances obliga-
toires se heurtent souvent 
au casse-tête des emplois du 
temps : comment partager 
entre les établissements sco-
laires les créneaux horaires 
des piscines trop peu nom-
breuses, en particulier dans 
les banlieues défavorisées ? 
Comment faire quand on 
habite une petite ville sans 
équipement ?

Quant au projet de don-
ner aux enfants, dès quatre 
ans, une aisance aquatique, 
com me le sou ha ita it  la 
ministre des Sports, i l ne 
risque pas de voir le jour, vu 
les suppressions de postes 
dans l’Éducation nationale. 
Pourtant, savoir nager est 
indispensable et même vi-
tal, et les organismes d’édu-
cation devraient avoir les 
moyens d’assurer cette for-
mation, gratuitement, dès le 
plus jeune âge.

Sylvie Maréchal

Île de Ré : la misère côtoie l’opulence
L’île de Ré est connue comme lieu de villégiature 
bourgeois, avec ses résidences cossues des 
Portes-en-Ré entourées de plages de sable 
blanc, d’un terrain de golf et d’une réserve 
naturelle. Mais, parmi les 18 000 habitants 
de l’île, qui sont dix fois plus l’été, il y a aussi 
de nombreux travailleurs, qui subissent de 
plein fouet les conséquences de la crise.

Ainsi le Secours popu-
laire, qui a ouvert une an-
tenne mobile sur l’île au 
début du confinement, y a 
vu aff luer jusqu’à 160 fa-
milles, dont certaines per-
sonnes qui v ivent avec 
la moitié d’un RSA et ne 
mangent qu’une fois par 
jour. Les prix alimentaires 
sur l’île sont d’ailleurs ti-
rés vers le haut par la pré-
sence de consommateurs 

fortunés.
Ces habitants doivent 

bien payer le loyer de leur 
HLM sur l’île, ou de leur 
petit terrain qui héberge 
une cabane de chasse ou 
une caravane délabrée, 
jouxtant de somptueuses 
vil las ou longères. Mais 
pour cela beaucoup, en 
particulier des femmes, 
dépendent des petits bou-
lot s fou r n i s par leu r s 

riches voisins : gardien-
nage de résidences secon-
daires, repassage, heures 
de ménage. Avec la crainte 
du coronavirus, ces der-
nières tâches se font plus 
rares. Parmi les deman-
deurs d’aide alimentaire 
cités par le Secours popu-
laire se trouve même une 
commerçante, autrefois 
aisée, aujourd’hui en dif-
ficulté. Les bénévoles de 
l’association eux-mêmes 
sont des travailleurs qui 
ont du mal à s’en sortir du 
fait du chômage partiel.

Pour tous ces habitants 
de l’île de Ré, celle-ci n’est 
pas un îlot paradisiaque 
hors du monde en crise !

David Louvois

Manifestation devant le rectorat de Créteil
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Avant comme pendant le Covid, les classes surchargées.
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Police : bavures en série
Deux bavures, parmi bien d’autres, illustrent 
la difficulté pour les victimes de mettre en 
cause des policiers auteurs de violences.

Dans la nuit du 13 au 
14 juillet, excité par la ré-
pression d’échauffourées 
avec des jeunes à Bonneuil-
sur-Marne, en région pa-
risienne, un policier a vio-
lemment agressé dans un 
hall d’immeuble un jeune 
de 18 ans qui se rendait chez 
un ami.

Ce policier lui a cassé le 
bras d’un coup de matraque, 
avant de lui menotter les 
mains dans le dos sans égard 
pour sa blessure. Amené au 
commissariat avant d’être 
conduit à l’hôpital, le jeune 
a dû aussi se faire recoudre 

l’arcade sourcilière, en plus 
d’hématomes divers. À l’is-
sue de cette rencontre noc-
turne avec la police, il s’est 
vu prescrire 90 jours d’inter-
ruption temporaire de tra-
vail. Suivant une tactique 
policière habituelle pour se 
couvrir en cas de bavure, 
le policier a porté plainte 
contre le jeune homme pour 
« violences et rébellion »…

Une mésaventure simi-
laire est arrivée il y a un an 
à une parisienne de 43 ans. 
Elle avait appelé la police 
pour secourir une femme 
agressée et avait aidé sans 

attendre la victime qui se 
faisait rouer de coups par 
trois individus. Mais quand 
la BAC est arrivée, c’est cette 
témoin qui a été étranglée 
par un policier et a dû se 
défendre.

C’est aussi elle qui a été 
traînée au tribunal pour 
« violences volontaires sur 
personne dépositaire de 
l’autorité publique ». Elle a 
finalement été relaxée il y 
a deux mois, une vidéo met-
tant en évidence les men-
songes des policiers. Quant 
à ses plaintes contre les poli-
ciers pour faux témoignage, 
elles ont été classées sans 
suite par deux fois.

Ces deux vict imes, en 
butte à une justice qui se 

Prisons : encore surpeuplées Capitalisme : 
destructeur massif 
d’emplois
D’après les chiffres provisoires de l’Insee 
parus début août, 179 165 postes de 
travail ont été détruits au deuxième 
trimestre, et 616 900 emplois ont été 
supprimés depuis le début de l’année.

D’après le journal Le 
Figaro : « Pour bien mesu-
rer l’ampleur du tsunami 
actuel sur l’ensemble de 
l’économie, le recul en-
registré sur les seuls six 
premiers mois de 2020 
(616 900 postes dans le 
privé) est équivalent à la 
saig née obser vée… sur 
trois ans entre 1991 et 
1993. » Sauf que ce tsu-
nami n’est pas le résul-
tat  d ’u ne catas t rophe 
nat u rel le ,  n i même le 
produit de la seule épi-
démie. C’est le produit de 
la guerre de classe que la 
bourgeoisie mène pour 
faire payer la crise aux 
travai l leurs, et qui ne 
fait que débuter. 

L’Insee anticipe la des-
truction de 900 000 postes 
sur l ’ensemble de l ’an-
née : licenciements, fins 
de contrats d’intérim et 
de CDD, chantage aux rup-
tures conventionnelles. 
Les capitalistes aux com-
mandes de l ’économie 
considèrent les travail-
leurs comme la principale 
var ia ble d ’ajustement 
pour maintenir, voire aug-
menter, leurs profits.

Pour stopper cette hé-
morragie, pour sauver 
leur peau, les t ravai l -
leurs devront affronter 
la bourgeoisie, prendre 
sur les profits pour main-
tenir les emplois.

Christian Chavaux

Covid : lourde facture 
pour les malades
Contrairement à une opération chirurgicale, 
l’hospitalisation pour Covid-19 ne permet pas 
de bénéficier d’une prise en charge à 100 %. 
Pour ceux qui n’ont pas de mutuelle, le reste 
à charge s’élève en moyenne à 1 500 euros.

Ce sont bien sûr les plus 
pauvres, les précaires, les 
chômeurs, qui sont touchés 
par ces factures élevées. Un 
séjour en réanimation peut 
coûter 3 000 euros par jour, 
dont 20 % de ticket modéra-
teur à la charge du patient.

Pierre -Emmanuel Le -
cer f ,  d i rec teu r généra l 
adjoi nt  de  l ’A s s i s t a nce 

publique-Hôpitaux de Paris  
(AP-HP), se désolait, début 
août, de la perte de 70 mil-
l ions d’euros que repré-
sentent les factures non 
acquittées par des patients 
trop pauvres. L’AP-HP avait 
ef fect ivement renoncé à 
exiger le paiement, après 
le scandale provoqué par 
la facture de 7 036 euros 

présentée à la veuve d’un 
patient Covid qui touchait 
560 euros de retraite.

La santé dev rait être 
gratuite, mais tous les gou-
vernements font des écono-
mies sur la Sécurité sociale 
pour continuer à faire des 
cadeaux au grand patronat, 
et l’hôpital est devenu l’ob-
jet d’investissements et de 
spéculations du secteur fi-
nancier. C’est cette logique 
capital iste qui asphy x ie 
l’hôpital, comme tous les 
services d’utilité publique.

K.B.

Victime de la violence policière.
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Les cellules de prison surpeuplées.

O
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refuse à poursuivre des 
policiers violents, ont fait 
connaître leur affaire dans 
la presse. Et c’est aussi en 
rendant l’affaire publique 
et en mobilisant le plus lar-
gement possible que la fa-
mille d’Adama Traoré a pu 
faire avancer son combat 
pour la vérité sur sa mort.

Da n s  leu r s  d i s c ou r s 

publ ics, les gouvernants 
regrettent le manque de 
confiance de la population 
dans la pol ice. Mais, en 
réalité, tout leur système, 
de la hiérarchie policière 
à la justice en passant par 
le gouvernement, s’efforce 
de protéger la police, pas la 
population.

Lucien Détroit

Avec la crise du Covid-19, le ministère de la Justice 
était tout fier d’annoncer un taux d’occupation des 
prisons sous la barre symbolique des 100 %. Mais, 
dans le détail, la situation est bien moins reluisante.

Sous la pression de plu-
sieurs mutineries, provo-
quées par les condit ions 
de vie indignes et la sup-
pression des parloirs, le mi-
nistère de la Justice avait 
donné consigne aux juges 
d’application des peines de 
vider un peu les prisons. Par 
exemple la prison centrale 
de Fleury-Mérogis comptait 

au 1er juillet 2 761 détenus, 
soit un taux de 93,7 % d’oc-
cupation, alors que, durant 
ces deux dernières années, 
la barre des 4 000 détenus 
ava it  été plusieu rs foi s 
dépassée. Mais à Nîmes, 
par exemple, la situation 
est moins reluisante, avec 
365 détenus pour 200 places, 
tout comme à Carcassonne, 

où le taux d’occupation at-
teint 208 %. La situation est 
tel lement catastrophique 
que l’administration péni-
tentiaire utilise le nombre 
de matelas au sol dans les 
cellules comme moyen de 
mesure. D’ailleurs, la Cour 
européenne des droits de 
l ’homme a condamné la 
France en 2020 pour « trai-
t e m e n t s  i n hu m a i n s  e t 
dégradants ».

Le cabinet du nouveau 
ministre de la Justice, Éric 
Dupond-Morett i , aff irme 
que « la disparition des ma-
telas au sol est un objectif » : 
dans un pays riche comme 
la France, quelle ambition ! 
La situation faite aux pri-
sonniers juge cette société. 
Indulgente envers des dé-
linquants comme Bal kany, 
trop malade pour rester en 
prison mais assez en forme 
pour se trémousser devant 
les caméras au bal du 14-Juil-
let, elle est dure au commun 
des détenus, moins bien en-
tourés et moins riches, en-
tassés comme du bétail dans 
des bâtiments insalubres.

Kevin Burger
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Liban : la démission 
du gouvernement ne 
calmera pas la colère
Le Premier ministre libanais, Hassane Diab, a 
dû annoncer lundi 10 août la démission de son 
gouvernement. Il n’avait guère d’autre issue devant 
la colère populaire qui s’amplifie et se traduit par 
des manifestations incessantes contre les dirigeants 
politiques, tenus pour responsables de l’explosion 
meurtrière qui a dévasté Beyrouth le 4 août.

Les 2 750 tonnes de nitrate 
d’ammonium qui ont explosé 
étaient stockées depuis plus 
de six ans, sans mesures de 
sécurité particulières, dans 
la zone du port, à proximité 
des habitations. Les respon-
sables qui se sont succédé 
depuis six ans au sein de l’ap-
pareil d’État avaient négligé 
les multiples alertes lancées 
par les employés et les res-
ponsables du terrain sur le 
danger de ce stockage.

La démission du gouver-
nement est loin de mettre fin 
à une contestation qui dure 
en fait depuis octobre 2019. 
Avec le slogan « Pendez les 
tous ! », el le a repris de la 
vigueur suite à cette catas-
trophe qui, avec son lot de 
victimes et de destructions, 
marque le sommet de l’incu-
rie du système politique en 
place : un système dans le-
quel les couches dominantes, 
qui se présentent comme 
les garantes des intérêts de 
tel le ou tel le communauté 
religieuse, se disputent, voire 
se partagent le pouvoir en 
fonction des critères confes-
sionnels. Tout en distribuant 
q uelq ues miet tes à leurs 
cl ientèles, ces différentes 
fractions de la bourgeoisie 

pil lent les caisses de l’État 
pour compléter ce qu’elles 
prélèvent par l’exploitation 
directe des travailleurs.

Ce n’est certes pas l’aide 
des puissances impérialistes, 
comme celle que Macron a 
promise lors du bain de foule 
qu’il s’est offert à Beyrouth 
deux jours après l’explosion, 
qui aidera les couches popu-
laires libanaises à sortir de 
cette situation. Le système 
politique ne fait pas que ga-
rantir les postes des politi-
ciens en place, il pérennise 
la situation du Liban comme 
État semi-colonial qui est un 
point d’appui pour les diffé-
rentes puissances mondiales 
et régionales voulant être 
présentes dans la région et en 
récupérer les ressources.

Pendant long temps, le 
système de secret bancaire 
renforcé mis en place dans 
les années 1950, dans ce 
pays surnommé « la Suisse 
du Moyen-Orient », avait of-
fert un abri sûr aux capitaux 
accumulés grâce à l’exploi-
tation des travailleurs de la 
région. Après la guerre ci-
vile des années 1975-1990, 
c’est le taux de rétribution 
faramineu x of fer t par la 
banque centrale du Liban à 

ses prêteurs qui a fait le bon-
heur des investisseurs liba-
nais et étrangers. La popula-
tion en paie les conséquences 
aujourd’hui, elle à qui on pré-
sente depuis quelques mois 
la note de la dette de l’État 
libanais devenu insolvable. 
Les classes dominantes, elles, 
ont pu transférer à l’étranger 
les milliards d’euros qu’elles 
ont accumulés, bénéficiant 
de la pleine collaboration des 
banques mondiales. Le ré-
sultat a été l’écroulement de 
la valeur de la monnaie liba-
naise et l’appauvrissement 
brutal de la majorité de la 
population.

Le système en place s’est 
révélé tel lement précieux 
pour les puissances impéria-
listes qu’on ne peut rien en 
attendre d’autre, lorsqu’elles 
parlent d’une nécessaire ré-
forme du système politique, 
que la caution à un ravale-
ment de façade. La guerre 
c iv i le de 1975-1990, avec 

ses centaines de milliers de 
morts et ses destruct ions 
sans nombre, ne s’était pas 
terminée autrement.

2 5 3  m i l l i o n s  d ’e u r o s 
d’aides ont été annoncés par 
la Conférence internationale 
de soutien et d’appui à Bey-
routh et au peuple libanais 
organisée par Macron, qui à 
l’en croire seraient destinés 
directement à la population 
libanaise. On peut imaginer 
que la plus grande partie fi-
nira dans la poche des en-
treprises du BTP, si même 
elle est finalement versée. 
Cette somme restera en tout 
cas bien dérisoire comparée 
aux 2,3 milliards d’euros que 
l’Arabie saoudite a offerts 
en 2014 à l’armée libanaise 
pour s’équiper de matériel 
militaire auprès de la France. 
L’envoi de l’armée, ces der-
niers jours, pour soutenir 
la police dans la répression 
des manifestants, a montré 
à quoi pouvait servir ce beau 

matériel, dans un pays où les 
autres services publics sont 
dépourvus de tout.

C ’est encore moi ns un 
quelconque gouvernement 
de tec h noc rates ,  com me 
certains courants dits de la 
société civile le réclament, 
qui pourra garantir les in-
térêts des travail leurs. Un 
tel gouvernement sera bien 
plus attentif aux intérêts des 
puissances impérialistes et 
de leurs banques, qui exige-
ront que la dette du pays soit 
payée, même si cela plonge la 
population dans la misère.

La population pauvre et 
les travailleurs du Liban ne 
pourront compter que sur 
leurs propres forces et sur 
la sol idar ité des t ravai l -
leurs des pays de la région 
et du monde, pour reprendre 
l’argent qui leur a été volé, 
imposer leur contrôle sur 
l’économie et la mettre vrai-
ment à leur service.

Marwan Karim

« Révolution ! » proclame ce poing, le 8 août à Beyrouth.
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Niger : une sale guerre et ses victimes
Le 9 août, huit personnes, dont six jeunes français 
engagés dans l’action humanitaire, ont été tuées 
lors d’une attaque terroriste à une heure de 
route de Niamey, la capitale du Niger. Ce sont 
malheureusement les victimes collatérales de 
l’intervention militaire française au Sahel.

Depuis sept ans, au cours 
des opérations Serval puis 
Barkhane, l’armée française 
a relancé sa présence dans 
cette vaste région d’Afrique 
colon i sée pa r l a  F ra nce 
au 19e siècle. Un peu plus 
de 5 000 soldats français y 
mènent la guerre contre des 
groupes armés, dans une 
zone aussi vaste que l’Eu-
rope, répartie sur cinq pays, 
dont le Niger.

C’est la zone d’inf luence 
de la bourgeoisie française 
que l’armée protège là-bas, et 
non les populations, qui sont 
tout autant victimes des exac-
tions des islamistes que des 

forces armées des dictateurs 
aux ordres de Paris.

Ces pays sont formelle-
ment indépendants depuis 
une soixantaine d’années. 
En réalité, leurs États et leurs 
gouvernements sont sous l’in-
fluence et la surveillance de 
l’impérialisme français, qui 
s’arroge le droit d’y interve-
nir régulièrement. Soutenant 
des dictatures qui oppriment 
les populations placées sous 
leur autorité, l’armée fran-
çaise est à la fois crainte et 
haïe. La misère, toujours plus 
profonde, s ’y ajoute pour 
fournir de nouvelles recrues 
aux groupes djihadistes.

Confronté à l’évidence que 
l’intervention française n’a 
pas fait reculer le terrorisme, 
l’entourage de Macron a indi-
qué à la presse que « l’action 
militaire n’est pas suffisante, 
il faut aussi des avancées po-
litiques sur le plan du dévelop-
pement, et c’est ce qui prend du 
temps ». Mais l’impérialisme 
français n’a jamais développé 
la région ! C’est au contraire 
l’une des plus pauvres, sur le 
continent le plus pauvre. Et 
cela précisément parce que 
l’Afrique a été et demeure pil-
lée par les différentes puis-
sances impérialistes.

Suite à l’assassinat des hu-
manitaires français, l’Élysée 
pose la question du « renfor-
cement des mesures de sécu-
rité », donc de l’envoi de nou-
veaux soldats qui ne feront 
qu’intensifier la guerre au 
nom de la protection des inté-
rêts de la France, c’est-à-dire 

de ses capitalistes.
Le régime nigérien est 

présidé par Mahamadou Is-
soufou, ancien cadre d’Areva, 
l’actuel Orano, dont il a les in-
térêts à cœur, tout autant que 
les troupes françaises qui 
stationnent près des mines 
d’uranium possédées par la 
multinationale française.

Les achats d’armes de l’ar-
mée nigérienne ont récem-
ment fait l’actualité, au cœur 
du détournement de 116 mil-
lions d’euros qualifié de plus 
gros scandale politico-finan-
cier de l’histoire du pays par 
le magazine Jeune Afrique.

Ni l’État nigérien ni l’im-
périal isme français ne se 
soucient du sort des popula-
tions confrontées aux exac-
tions des bandes armées dji-
hadistes, que leur politique 
contribue à créer.

Lucien Détroit
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Iran : flambée de 
colère ouvrière
Début août, en Iran, des milliers de travailleurs ont 
déclenché des grèves dans l’industrie pétrolière, 
gazière et pétrochimique. Les 8 et 9 août ont 
vu une nouvelle fl ambée de colère ouvrière.

Peu auparavant, en juil-
let, un ouvrier de la pétro-
chimie avait succombé à un 
coup de chaleur à Mahshahr, 
dans le sud-ouest du pays, 
après avoir dû travailler à 
une température avoisinant 
50°. En juin, c’était un autre 
travailleur, dans le champ 
pétrolifère de Yadavaran Ho-
veyzeh, qui se suicidait en 
protestation contre des arrié-
rés de salaire impayés. De-
puis, comme en témoignent 
des rapports et des vidéos pu-
bliés sur les réseaux sociaux 
et par des organisations d’op-
posants au régime iranien, la 
grève s’est propagée, contre 
les salaires et les primes non 
versés, les payes de misère, 
mais aussi contre les condi-
tions de travail et de vie de 
plus en plus désastreuses, qui 
plus est dans un contexte de 
températures étouffantes.

Le mouvement gréviste 
s’est étendu aux raffineries 
liées aux gisements gaziers de 
South Pars, dans le golfe Per-
sique, où environ 10 000 ou-
vriers ont cessé le travail. 

Selon un rapport du syndi-
cat IndustriAll, « les grévistes 
sont des constructeurs, des 
électriciens, des soudeurs, 
des tuyauteurs et d’autres ou-
vriers qualifi és, employés par 
des agences de placement et 
des recruteurs de travailleurs 
au noir dans des projets in-
dustriels menés dans le plus 
grand gisement de gaz naturel 
au monde. Ils travaillent par 
cycles de quarts de 20 jours, 
suivis de dix jours de congé, 
et sont logés dans des dortoirs 
situés à proximité de leur lieu 
de travail pendant les jours 
travaillés. »

La grève a ensuite gagné la 
raffi  nerie d’Ispahan, quatre 
autres raff ineries, puis le 
complexe pétrochimique de 
Lamerd. Les retards de paie-
ment des salaires sont récur-
rents, et des grèves se sont 
produites au cours des mois 
précédents, la répression 
s’abattant sur les travailleurs 
considérés comme les me-
neurs. Les arrêts de travail 
ont aussi repris, un mois et 
demi durant, dans l’immense 

complexe agro-industriel que 
constitue la sucrerie de Haft 
Tappeh, dans la province 
du Khuzestan. Une longue 
grève pour les salaires et les 
conditions de travail s’y était 
déroulée en novembre 2018, 
donnant lieu à des dizaines 
d’arrestations, dont celles de 
militants ouvriers. Plusieurs 
d’entre eux furent condam-
nés à des peine de prison, 
parfois avec sursis, et à la 
fl agellation, sans sursis. Par-
mi eux, un militant syndical, 
Ismaïl Bakhshi, emprisonné 
et torturé en janvier 2019, 
fut condamné à l’automne 
suivant à 14 ans de prison et 
74 coups de fouet.

L’aggravat ion de la si-
tuation économique pour la 

majeure partie des 80 mil-
l ions d’habitants, sur les-
quels pesaient déjà les consé-
quences de l’embargo dont 
le pouvoir américain a pris 
l’initiative, s’est accélérée 
avec la pression maximale 
exercée par l’entourage de 
Trump depuis son retrait 
unilatéral de l’accord sur le 
nucléaire iranien, étranglant 
de plus en plus la popula-
tion. En novembre dernier, la 
hausse des prix du carburant 
à la pompe suite à une taxe 
supplémentaire avait déclen-
ché d’amples manifestations, 
réprimées dans le sang. La 
nouvelle menace, l’épidémie 
de coronavirus, déclarée par 
les autorités en février der-
nier, a fait jusqu’à présent 

près de 19 000 morts offi  ciel-
lement, trois fois plus selon 
un haut fonctionnaire.

Il semble néanmoins que, 
dans un contexte de négo-
ciat ions d’accords avec la 
Chine, les d ir igeants ira-
niens tentent de ne pas en-
venimer le mécontentement 
des travailleurs des grandes 
industries, en donnant ponc-
tuellement satisfaction à une 
partie des revendications, 
tout en continuant de répri-
mer les militants ouvriers 
et les opposants. La classe 
ouvrière, femmes et hommes, 
n’en continue pas moins à 
contester courageusement la 
dictature que le régime lui 
impose.

Viviane Lafont

Île Maurice : sans moyens face à la marée noire
Dans l’océan Indien, des habitants de l’île Maurice 
tentent d’endiguer avec des moyens de fortune la 
marée noire sorti e des soutes du Wakashio, un cargo 
échoué sur la barrière de corail de leur île. Au risque 
de leur santé, ils ramassent le sable souillé de pétrole, 
litt éralement à la main, fabriquent des barrages avec 
du chanvre, des résidus végétaux, voire des cheveux.

Deux semaines après le 
naufrage, l’armateur du na-
vire, la puissante compagnie 
japonaise Mol, s’est conten-
té de publier une déclara-
tion dans laquelle il invoque 
le mauvais temps, s’excuse 
auprès des populations et 
promet de prendre ses res-
ponsabilités. Les autorités 
mauriciennes et internatio-
nales, quant à elles, semblent 
avoir attendu jusqu’au 5 août, 
quand la coque du navire 
échoué depuis le 25 juillet a 
commencé à s’ouvrir, pour se 
demander quoi faire.

On ne sait pas aujourd’hui 
pourquoi le Wakashio s’est 
écarté de sa route, n’a pas 
répondu aux messages radio 
des autorités mauriciennes et 
a fi ni par s’échouer sur un ré-
cif connu et cartographié de-
puis des siècles. Mais on sait 
que les armateurs réduisent 
les équipages pour faire des 
économies et, surtout, que 
des centaines de milliers de 
marins sont actuellement au 
bout du rouleau. Sans relève 
à cause de la pandémie, ils 

sont en mer depuis des mois, 
voire plus d’un an. L’arma-
teur n’a rien dit pour l’instant 
sur l’état de l’équipage, si ce 
n’est qu’il est sain et sauf.

Le Wakashio est l’un des 
35 000 cargos qui passent 
pa r Mau r ice c haq ue a n-
née, reliant les ports d’Asie 
à l’Afrique du Sud, au Bré-
sil et même à l’Europe, pour 
qui veut économiser le coût 
du passage à Suez. Le déve-
loppement industriel de la 
Chine, important des ma-
tières premières et exportant 
des produits finis ou semi- 
finis, a multiplié le nombre 
de cargos passant au large 
de l’île Maurice. Les autori-
tés mauriciennes ont voulu 
en profiter en agrandissant 
leur port et en transformant 
toute l’î le en zone franche. 
Port-Louis, capitale et grand 
port industriel de l’î le, est 
ainsi devenu le principal 
port de transbordement de 
la région, des centaines de 
mi l l iers de conteneurs y 
transitant chaque année. Le 
port sert également d’escale 

d’approvisionnement en car-
burant pour les cargos. Mais, 
malgré ce trafi c intense, mal-
gré ces centaines d’énormes 
navires passant aux abords 
de la barrière de corail, en-
trant , sor tant , at tendant, 
Port-Louis ne dispose pas 
d’un remorqueur de haute 
mer capable d’aller secourir 
un gros cargo.

Au moment même où le 

fuel s’écoule des soutes du 
Wakashio, les négociations 
ont repris en Europe pour 
équiper la Manche, la mer la 
plus fréquentée du monde, en 
remorqueurs. Eh bien, alors 
que de l’aveu même des au-
torités maritimes les moyens 
actuels sont insuffi  sants, les 
États riverains vont encore 
les réduire, prenant sciem-
ment le risque qu’une simple 

avarie à bord d’un navire 
géant se transforme en catas-
trophe, faute de moyens de 
sauvetage adéquats.

Le fait que cela se soit déjà 
produit à de nombreuses re-
prises et que cela se produise 
encore une fois sous leurs 
yeux n’est visiblement pas 
de nature à les faire changer 
d’avis.

Paul Galois

Travailleurs de la pétrochimie en grève le 4 août.
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La populati on combat la marée noire avec les moyens du bord.
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“Célébration du 2e congrès du Komintern place Ouritsky” à Petrograd. Boris Kustodiev 1921

IL Y A CENT ANS

Août 1920 :  
le deuxième congrès 
de l’Internationale 
communiste
Il y a cent ans, le 7 août 1920, le deuxième congrès 
de l’Internationale communiste s’achevait à Moscou, 
à un moment où la vague révolutionnaire née en 
1917 était à son sommet. Partie des tranchées, de 
la Somme à l’Ukraine, et des usines, de Berlin à 
Petrograd, elle avait porté le prolétariat russe au 
pouvoir en octobre de la même année, déclenché 
la révolution en Allemagne et en Autriche en 
novembre 1918, porté brièvement les travailleurs 
au pouvoir en Bavière et en Hongrie en 1919.

En 1920, alors que l’État 
ouv r ier en Russie avait 
déjà résisté à trois ans de 
guerre civile et d’interven-
tions étrangères, la classe 
ouvrière italienne se lan-
çait dans les occupations 
d’usines, en Allemagne les 
travail leurs mettaient en 
échec un putsch militaire. 
La guerre de 1914-1918 et 
les souffrances qu’elle avait 
fait subir aux peuples avait 
été la source d’une montée 
révolutionnaire générale.

En conclusion de son rap-
port sur « la situation mon-
diale et les tâches princi-
pales de l’Internationale », le 
premier à l’ordre du jour du 
congrès, Lénine affirmait : 
« Si nous nous organisons 
en une armée unie, rien ne 
pourra nous empêcher d’ac-
complir notre tâche, la créa-
tion d’une république sovié-
tique mondiale. » Il s’agissait 
pour le congrès de préciser 
les bases politiques d’une 
telle armée et de préparer la 
création dans chaque pays 
d’un parti communiste, sec-
tion de l’Internationale.
L’écho mondial  
de la Révolution russe

La révolution d’Octobre et 
l’instauration d’un pouvoir 
ouvrier en Russie avaient 
rallié bien des travailleurs 

révolutionnaires dans le 
monde à la cause des bol-
cheviks. Nombre d’organi-
sations avaient approuvé la 
proclamation de l’Interna-
tionale communiste en mars 
1919. Des partis sortis de l’In-
ternationale socialiste, des 
syndicats ou des minorités 
dans ces organisations, des 
groupes nouveaux surgis 
de la lutte de classe, soute-
naient la Révolution russe et 
l’Internationale qui en était 
issue. Tous étaient conviés 
à envoyer des délégués au 
congrès afin d’adopter un 
pr og ra m me r ée l lement 
communiste et de s’engager 
dans la construction d’un 
parti mondial capable de 
conduire les travailleurs à 
la victoire. 217 délégués, ve-
nus de 37 pays, firent ainsi 
le voyage à Moscou, dans des 
circonstances difficiles vu 
le blocus de fait imposé à 
la Russie soviétique par les 
pays impérialistes.

Une partie de ces mili-
tants venaient de partis so-
cialistes cherchant leur voie 
vers la révolution. Des gé-
nérations de militants ou-
vriers avaient, avant 1914, 
construit les puissants par-
tis réunis dans l’Internatio-
nale socialiste. À quelques 
exceptions près, comme les 
bolcheviks en Russie et les 

Pause des délégués derrière le théâtre Ouristky, le 19 juillet 1920.
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spartakistes en Allemagne, 
leurs dirigeants étaient hon-
teusement passés du côté de 
l’ordre bourgeois en août 
1914, chaque direction so-
cialiste soutenant sa propre 
bourgeoisie, votant les cré-
dits de guerre et prenant des 
responsabilités dans les mi-
nistères. Puis, la contestation 
de la guerre et de l’exploita-
tion commençant à se faire 
jour parmi les travailleurs, 
certains dirigeants avaient 
évolué vers le pacifisme et 
même soutenu, du bout des 
lèvres, la Révolution russe.
Contre le gauchisme  
et l’opportunisme

Mais quelle valeur fal-
lait-il donner à ces rallie-
ments tardifs ? Que valait, 
par exemple, la foi commu-
niste toute neuve d’un Marcel 
Cachin, envoyé au congrès 
comme observateur par le 
Parti socialiste français ? En 
1914, Cachin était pour la 
guerre et avait servi de com-
mis voyageur à l’état-major 
les années suivantes, envoyé 
notamment en visite auprès 
des dirigeants italiens pour 
les convaincre d’entrer en 
guerre. Dans tous les par-
tis socialistes, ou fractions 
de parti, demandant leur 
adhésion à l’Internationale 
communiste, i l y avait de 
tels opportunistes, des vieux 
routiers de la politique parle-
mentaire capables de suivre 

l’opinion de leurs électeurs 
pour garder leurs fauteuils. 
Pour l ’ Internat ionale, i l 
s’agissait de séparer le bon 
grain, les travailleurs socia-
listes qui s’orientaient vers 
la révolution, de l’ivraie, les 
carriéristes susceptibles de 
trahir à tout moment.

D’autres délégués repré-
sentaient les courants syn-
dicalistes révolutionnaires, 
c’est-à-dire précisément les 
militants que le parlemen-
tarisme et le réformisme de 
l’Internationale socialiste 
avaient conduits à refu-
ser en bloc la lutte pour le 
pouvoir politique et même 
la notion de parti. La CNT 
anarcho-syndicaliste espa-
gnole, les IWW, syndicat ré-
volutionnaire militant des 
USA, le mouvement des délé-
gués d’ateliers surgi en An-
gleterre pendant la guerre 
et le courant syndicaliste 
révolutionnaire de la CGT 
française étaient représen-
tés à Moscou. Il restait à les 
convaincre de la nécessité de 
se regrouper en partis révo-
lutionnaires centralisés, ca-
pables de prendre le pouvoir 
en s’appuyant sur l’ensemble 
du prolétariat organisé en 
soviets et de l’exercer sans 
faiblir. Lénine et Trotsky ne 
ménagèrent pas leurs efforts 
pour gagner au commu-
nisme les courants syndica-
listes révolutionnaires.

De leur côté, alors qu’écla-
ta ient les i nsurrect ions 
ouvrières et les combats 
armés, les dirigeants des 
par t is socia l istes et des 
syndicats domestiqués pre-
naient fait et cause pour 
l’ordre bourgeois. En Alle-
magne, ils étaient directe-
ment responsables de l’écra-
sement des insurrections 
de 1919 et de l’assassinat 
des  d i r i gea nt s  com mu-
nistes. L’état d’esprit révo-
lutionnaire d’une partie des 
travailleurs d’un côté, les 
p o s i t i on s  ou v e r te me nt 
contre-révolutionnaires des 
bonzes socialistes de l’autre, 
poussaient une fraction des 
militants à sauter les étapes. 
Refusant de travailler dans 
les syndicats existants, de 
participer aux élections, 
de « faire des compromis », 

selon leur expression, i ls 
en venaient à ne pas tenir 
compte de l’état d’esprit de 
la grande masse du prolé-
tariat. Cette tendance, exis-
tant dans tous les pays à des 
degrés divers, représentait 
en 1920 près de la moitié 
des ouvriers communistes 
allemands et se faisait en-
tendre dans l’Internatio-
nale. Lénine avait consacré 
sa brochure La maladie in-
fantile du communisme à 
combattre, fraternellement 
mais fermement, de telles 
idées « gauchistes ». Chaque 
délégué au congrès en avait 
reçu un exemplaire, avec 
les projets de programme et 
l’ouvrage de Trotsky, Terro-
risme et communisme, qui 
était à la fois une réplique 
aux socialistes de gouverne-
ment et une présentation du 
pouvoir des soviets.
Pour un parti mondial 
de la révolution 
prolétarienne

Le programme politique 
et les conceptions organisa-
tionnelles des communistes, 
synthétisés dans des textes 
dont u ne g rande par t ie 
furent rédigés par Lénine 
ou Trotsky, furent approu-
vés par le congrès. Celui-ci 
vota aussi les 21 conditions 
d’adhésion à l’Internationale 
qui les résumaient de façon 
lapidaire et étaient censées 
écarter les carriéristes aussi 
bien que les gauchistes. Dans 
les années suivantes, l’Inter-
nationale allait continuer 
à combattre pour devenir 
l’instrument nécessaire au 
prolétariat. Mais cela allait 
s’avérer de plus en plus dif-
ficile dans un contexte de 
ref lux de la vague révolu-
tionnaire. Bientôt allaient 
émerger en URSS les bureau-
crates de Staline, et des car-
riéristes d’un nouveau genre 
dans les partis communistes 
des autres pays.

Un siècle après, la crise 
d’une économie capitaliste à 
bout de souffle annonce une 
période d’affrontements so-
ciaux. La question du par-
ti mondial de la révolution 
prolétarienne est plus que 
jamais posée.

Paul Galois
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Derichebourg – Toulouse :  
chantage et mensonge patronaux
163 travailleurs du site toulousain de Derichebourg 
Aéronautics Services, sur les 1 583 travailleurs 
que compte le site, vont être licenciés pour 
avoir refusé de signer le fameux APC (accord 
de performance et de compétitivité).

Cet  accor d ,  entér i né 
par le syndicat majoritaire 
Force ouvrière le 12 juin 
sous prétexte de « sauver » 
700 emplois, prévoit une 
baisse moyenne de 20 % 
des salaires les plus bas, la 
suppression de nombreuses 

primes, dont le 13e mois, 
ainsi que des indemnités 
de transport et de repas. En 
juin déjà, les travailleurs 
mobilisés avaient rebaptisé 
l’APC « Accord Pour Crever ».

U n e  t r a v a i l l e u s e , 
ayant refusé ce chantage, 

expliquait : « À 1 600 euros 
[…]. il me manquera 300 eu-
ros pour faire mes trajets 
et payer mes factures. On a 
le choix entre la peste et le 
choléra. »

Lors de son interview 
du 14 juillet, Macron avait 
présenté le plan Deriche-
bourg comme du dialogue 
social. Mais le dialogue so-
cial dont parle Macron est 
un chantage qui se fait avec 
un pistolet sur la tempe des 
salariés.

Pendant des années, ce 
sous-traitant des géants Air-
bus et Dassault a affiché un 
bénéfice se chiffrant en di-
zaines de millions d’euros. 
La richesse accumulée par 
leurs actionnaires depuis 
des années est largement 
en mesure de compenser le 
ralentissement de l’activité. 
Les travailleurs n’ont à ac-
cepter ni baisse de salaires 
ni suppressions d’emplois.

Christian Chavaux

DANS LES ENTREPRISES

SNCF : Macron qui s’en dédit
Macron a affiché son amour immodéré du 
rail, soudainement paré de toutes les vertus. 
Il a ainsi déclaré : « On va redévelopper le fret 
ferroviaire massivement. On va redévelopper les 
trains de nuit, là aussi, on va redévelopper les 
petites lignes de trains parce que tout ça, ça permet 
de faire des économies et ça permet de réduire 
nos émissions. » C’était le 14 juillet et non le 
1er avril, car on aurait pu croire à un canular.

Il faut en effet n’avoir 
de mémoire qu’à très, très 
court terme pour oublier 
q u’i l a été, depuis q u’i l 
exerce des fonct ions pu-
bliques, un des artisans de 
la liquidation du transport 
par rail des passagers et des 
marchandises.

En 2015, alors qu’il était 
ministre de l’Économie, la loi 
qui portait son nom autori-
sait le transport par car sur 
les longues distances, avec 
comme objectif déclaré de 
concurrencer les lignes SNCF.

En 2018, le rapport Spi-
net ta, commandé par le 
gouvernement Macron-Phi-
lippe et qui servait de base 
à la réforme ferroviaire, 
proposait crûment de sup-
primer 9 200 kilomètres de 
petites lignes socio-écono-
miquement non rentables, 
car cela devait permettre 
« d’économiser, a minima, 
1,2 milliard d’euros par an ». 
À la SNCF et à l’État peut-
être, mais certainement pas 
au x populat ions concer-
nées. C’est devant la fronde, 

non seulement des chemi-
nots et des usagers, mais 
aussi d’un certain nombre 
d’élus locaux, que le gou-
vernement avait renoncé 
à mettre en œuvre cette li-
quidation. Mais la seule dé-
cision du gouvernement a 
été de laisser aux régions 
la responsabilité du main-
tien et du financement de la 
rénovation de lignes, pour 
certaines dans un état de 
vétusté spectaculaire.

Concernant les trains 
de nuit, il ne reste plus au-
jourd’hui que deux lignes 
encore en fonctionnement. 
Depuis 1985, le nombre de 
gares desservies la nuit a été 
divisé par dix. Le choix as-
sumé par le gouvernement 
et la direction de la SNCF 
était de ne plus remplacer 
les rames obsolètes, d’im-
poser des détours et des re-
tards pour mettre en avant 

la prétendue désaffection 
pour ces trains.

Enfin le fret ferroviaire 
a poursuivi sa lente agonie. 
Il ne représente plus que 
9 % du transport de mar-
chandises contre près de 
50 % dans les années 1970. 
Là encore, le refus d’entrete-
nir ou de rénover des rames 
ou des voies a contribué au 
transvasement massif du 
transport de marchandises 
sur les routes.

Aujourd’hui, les déclara-
tions sur l’environnement 

étant rentables électorale-
ment, Macron prône donc 
l’inverse de ce que lui et ses 
prédécesseurs ont conscien-
cieusement mis en œuvre. 
Mais hormis la promesse 
aux opérateurs de fret, au-
jourd’hui souvent privés, 
de prendre en charge une 
partie de leurs péages, il n’y 
a aucune mesure concrète, 
aucune ligne rouverte. Sim-
plement de vagues décla-
rations d’intention pour… 
2022.

Christian Bernac

Manifestation en juin 2020 demandant la réouverture du train  
des primeurs Perpignan-Rungis fermé en 2019 par le gouvernement
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SBM Offshore –  
Monaco :  
des licenciements 
scandaleux
Le groupe d’origine hollandaise SBM Offshore, 
spécialisé dans la fourniture de plateformes 
pétrolières offshore, vient d’annoncer la 
suppression de 180 postes sur les 1 000 qu’il 
compte dans ses bureaux à Monaco et d’autres 
licenciements sont prévus dans le monde.

Pendant le conf ine-
ment, alors que la direc-
tion prétendait se soucier 
du bien-être de ses colla-
borateurs et prendre en 
compte les contraintes fa-
miliales de chacun, elle 
ava i t  i m méd i atement 
renvoyé la majeure par-
tie du personnel presta-
taire externe et mis les 
embauchés en télétravail. 
À la fin du confinement, 
el le s’est fél icitée de la 
forte productivité de ces 
derniers.

L’ É t at  monéga s q ue 
avait interdit tout licencie-
ment dans la principauté 
jusqu’au 18 juin. Dès le 
lendemain, la direction 
convoquait les délégués 
du personnel pour leur 
annoncer un plan social, 
prétextant un marché du 
pétrole en crise pour les 
deux prochaines années. 
Elle invoquait la nécessité 
de restructurer pour ga-
gner en compétitivité.

Pou r t a nt ,  en p le i n 
c o n f i n e m e n t ,  d e s 

dividendes de 150 mi l-
l ions de dollars ont été 
versés aux actionnaires, 
ce qui représente bien 
plus que deux ans de sa-
laire pour l’ensemble des 
postes supprimés dans le 
monde. Et ces dividendes 
ont doublé en un an et 
même quintuplé depuis 
2016 ! Ces coupes claires 
dans les effectifs ne visent 
en réalité qu’à envoyer un 
signal positif aux action-
naires et à faire monter le 
cours de l’action.

Ces licenciements en 
plein été – la loi moné-
gasque permettant d’al-
ler très vite – et dans le 
contexte de crise, alors 
que les salariés sont tou-
jours en télétravai l ou 
en congés, sont perçus 
comme une infamie, d’au-
tant que le personnel a 
déjà fait les frais de deux 
plans sociau x en 2015 
et 2016. Et qu’il sait perti-
nemment que l’entreprise 
n’est pas en crise.

Correspondant LO

Hop ! : Air France sabre 
dans les effectifs

Le plan imposé par Air 
France à sa fi l iale courts 
et moyens courriers Hop ! 
prévoit la suppression de la 
moitié des emplois sur les 
2 420 postes en équivalent 
temps plein.

D’ores et déjà, la ferme-
ture du site d’entretien des 
jets régionaux de Morlaix, 
qui emploie 276 salariés, 
est envisagée. D’autres ate-
liers, à Lille, sont eux aussi 
menacés.

La direction d’Air France 
veut réduire de 40 % ses vols 
nationaux, dont les comptes 
plomberaient selon elle les 
résultats financiers de l’en-
treprise. El le parle d’une 
perte de 200 millions, dont 
80 millions sont attribués à 
Hop !

Mais, mauvais résultats 
financiers ou non, il n’y a 
aucune raison que plus de 
1 000 travai l leurs soient 
privés d’emplois chez Hop ! 

Certes, le gouvernement im-
pose de supprimer les liai-
sons aériennes desservies 
en moins de deux heures 
et demie par le TGV. Mais, 
en compensation, il a versé 
à Air France sept milliards 
d’euros. Cela devrait servir 
à maintenir les postes de 
travail, à Hop ! comme à Air 
France.

Depu i s  plu s ieu r s se -
maines, des salariés de Hop ! 
se mobilisent et manifestent 

pour garder leur emploi. 
C’est la seule voie possible, 
surtout s’ils trouvent le che-
min d’une lutte commune 

avec les autres salariés me-
nacés à Air France et dans 
toutes ses filiales.

Catherine Olivier
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Gare de Lyon-Part-Dieu : 
mobilisation réussie  
des agents de sécurité
À la gare de Lyon-Part-Dieu, la sécurité est 
assurée par une trentaine d’agents du groupe 
BSL. Avec des journées de 9, 10, 11 heures voire 
davantage, ils sont payés au smic, les heures 
supplémentaires étant rarement payées du 
fait de l’annualisation du temps de travail. 

Les tâches des agents 
de sécurité sont multiples : 
sur vei l ler l’ensemble de 
la gare, assister les agents 
SNCF dans les contrôles 
avant embarquement dans 
les TGV, mais surtout rensei-
gner dans toutes les langues 
des milliers de voyageurs 
perdus dans cette gare en 
chantier, qui cherchent leur 
train ou leur chemin et qui 
rencontrent de moins en 
moins d’agents SNCF tant les 
effectifs ont fondu.

Depuis quelques mois, 
la colère montait parmi les 
agents BSL contre leurs dif-
ficiles conditions de travail, 
le sous-effectif chronique, 
les payes au plus bas, leur 
local minuscule dans lequel 
les uns se changeaient pen-
dant que les autres tentaient 
de manger. Une pétition si-
gnée par l’immense majo-
rité des agents, reprenant 
leurs différentes revendi-
cations, a été portée à la di-
rection. Celle-ci a daigné 

mettre à leur disposition un 
local plus grand, mais sans 
point d’eau ni fenêtre !

Le confinement a renfor-
cé la colère. Les agents de 
sécurité ont en effet conti-
nué à travailler, assurant 
l’essentiel de la présence 
humaine dans la gare, sans 
aucune protection fournie 
par BSL ou la SNCF. Après 
plusieurs semaines de dis-
cussions, constatant que la 
pétition ne suffisait pas, une 
quinzaine d’agents de sécu-
rité se sont mis en grève, le 
mercredi 5 août, avec le sou-
tien du syndicat CGT, pour 
réclamer une prime Covid 
de 1 000 euros.

La grève s’est vue dans la 
gare, car seuls trois agents 

sur onze étaient à leur poste 
et aucun contrôle avant em-
barquement sur les départs 
de TGV n’a pu s’effectuer. 
Accompagnés de cheminots 
et de militants de l’union 
locale CGT, les grévistes ont 
distribué des tracts devant 
la gare avant de se rendre 
à l’agence BSL de Lyon pour 
porter leurs revendications. 
La direction locale s’est en-
fermée dans ses bureaux, a 
refusé de recevoir une délé-
gation et a envoyé au même 
moment au délégué syndical 

une convocation pour un 
entretien préalable au licen-
ciement pour… harcèlement 
envers sa direction !

Cel le -ci a donc choisi 
d’intimider les grévistes en 
s’attaquant à un délégué. 
Mais, entre appréhension 
et colère, ce qui domine est 
la fierté de s’être mis pour 
la première fois en grève et 
la conviction qu’il faudra 
à nouveau se mobiliser dé-
but septembre, en étant plus 
nombreux.

Correspondant LO

Iveco Bus – Annonay : le thermomètre de la colère

L’usine Iveco d’Annonay, en Ardèche, emploie 
1 200 à 1 500 travailleurs qui produisent bus et 
cars. Chaque année, en période de chaleur, les 
conditions de travail y deviennent insupportables.

Dans les hangars mal iso-
lés, la température grimpe 
de plusieurs degrés. Dans 
les ateliers de peinture et de 

soudure c’est encore pire, 
avec les fours, les postes à 
souder, les cabines où l’air 
c i rcu le mal , le por t des 

combinaisons… À l’atelier 
soudure, i l y a bien une 
prime de chaleur, résultat 
d’une grève menée il y a plu-
sieurs années. Mais la cha-
leur est toujours là, et elle 
met les ouvriers en danger.

Au début de cette année, 
la direction avait promis 
des investissements. Mais, 
l’été approchant, cette pro-
messe a été mise au rebut 
sous prétexte de Covid et 
des dépenses liées aux me-
sures sanitaires. En fait , 
ces dépenses seront proba-
blement remboursées par 
l’argent public au nom de 
la « relance de l’industrie », 
ce qui permettra au pa-
tron de gagner sur tous les 
tableaux.

De plus, depuis la f in 
du confinement, la charge 
de travail a augmenté. De 
nom breu x i ntér i ma i res 
ont été mis à la porte, tan-
dis que les rythmes aug-
mentaient en production. 
Te n i r  l e s  c a d e n c e s  e n 
ple i ne c ha leu r,  en por -
tant un masque, est deve-
nu insupportable. Cerise 
sur le gâteau, la direction 
n’a pas versé la prime de 
chaleur au début de l’été. 
Il a fallu que les soudeurs 
réclament pour l’obtenir, 
augmentée de quelques di-
zaines d’euros par mois. 
Tou t  c e l a  a  d on né  d e s 
idées : les travail leurs du 
secteur peinture, eux, ne 
la touchaient même pas, et 

ils ont débrayé à une tren-
taine la dernière semaine 
de juillet, pour réclamer la 
prime, la climatisation des 
cabines de peinture et de 
l’embauche.

Le directeur de l’usine, 
contraint de venir s’expli-
quer devant les grévistes, 
les a accusés de vouloir 
« couler la boîte » !

Cette déclaration a pro-
voq ué la colère des ou-
vriers, qui lui ont dit leur 
manière de penser et étaient 
contents de s’être fait res-
pecter. Rendez-vous est pris 
à la rentrée pour veiller à 
ce que les revendications 
soient satisfaites.

Correspondant LO

Cooperl – Lamballe : un chantage inadmissible

Santé : le fléau du “présentéisme”
Politiciens et patrons 

ont l’habitude de dénon-
cer ce q u’i l s appel lent 
l’absentéisme des sala-
riés. La  réalité est inverse. 
Une étude de la Dares, le 
service de statistiques dé-
pendant du ministère du 
Travail, montre que les sa-
lariés se sont rendus à leur 
travail durant plus d’un 
jour de maladie sur quatre 
(27 %). L’organisme bap-
tise donc « présentéisme » 

le fait d’al ler travai l ler 
alors qu’on devrait rester 
à domicile pour cause de 
maladie.

Sans surprise, ce pré-
sentéisme frappe les tra-
vailleurs les plus précaires 
et ceux dont les conditions 
de travail sont les plus dif-
ficiles. Ainsi, les salariés 
en CDD ou intérimaires 
viennent travailler un jour 
de maladie sur trois. Il en 
va de même pour ceux qui 

sont soumis à un rythme 
de travail contraint et sur-
veillé, à une forte intensité 
de travail ou à des conflits 
avec leur hiérarchie, bref 
aux mécanismes au cœur 
de l’exploitation.

L’a l lerg ie au capita-
lisme ne peut que se dé-
velopper. En dehors de la 
suppression de l’agent pa-
thogène nommé profit, il 
n’y a pas de remède.

Christian Bernac

LO
Le 16 juillet dernier, le groupe Cooperl a été 
condamné par l’Autorité de la concurrence à payer 
une amende de plus de 35 millions d’euros, pour 
entente illicite sur le prix du jambon et autres 
charcuteries avec d’autres groupes du secteur des 
abattoirs, de la salaison et de la grande distribution. 

Depuis, la direction fait 
feu de tout bois pour tenter 
de se disculper et repousser 
le paiement de l’amende.

Elle a d’abord fait appel 
de la décision de l’Autorité 
de la concurrence, mais l’ap-
pel n’est pas suspensif et la 
Cooperl comme les autres 
sociétés du cartel du jambon  
doivent payer.

Du coup, la direction veut 
se faire passer pour une vic-
time et cherche par tous les 
moyens possibles du soutien 
du côté du personnel poli-
tique local pour surseoir au 
paiement. Mais c’est à l’en-
contre des salariés qu’elle 

exerce la plus grande pres-
sion, avec un véritable chan-
tage à l’emploi, menaçant 
de fermer deux usines et 
de supprimer de nombreux 
emplois.

Alors que les salariés ne 
sont en rien responsables des 
magouilles de la direction, 
elle se sert d’eux et de leurs 
familles et fait planer la me-
nace de perdre de nombreux 
emplois. Ce n’est pas aux tra-
vailleurs de payer la note !

Cette lamentable affaire 
d’entente sur le prix des mar-
chandises est bien à l’image 
de cette société. Pour engran-
ger profits et dividendes, 

hauts dirigeants et action-
naires sont prêts à s’entendre 
pour voler les producteurs, 
exploiter toujours plus les 
travailleurs et détrousser 
les consommateurs. Les ba-
rons du jambon se sont fait 

prendre la main dans le sac 
comme de vulgaires malfai-
teurs, mais ils voudraient en-
core faire payer les salariés 
pour leurs combines !

L’avenir dira si les ges-
ticulations des dirigeants 

trouvent de l’écho au plus 
haut niveau de l’État mais,  
dès à présent, les travailleurs 
doivent se préparer à se dé-
fendre contre tous les tours 
de cochon de la direction.

Correspondant LO
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DANS LES ENTREPRISES

ArcelorMittal – Dunkerque : 
ça repart avec moins 
de travailleurs
Le site ArcelorMittal de Dunkerque est un centre 
sidérurgique de 4 000 salariés, en comptant la 
sous-traitance. Il a fonctionné à 50 % de ses 
capacités pendant la période de confinement. 
Mais si, depuis, l’activité a très largement repris, 
c’est avec de nombreux travailleurs en moins.

Au début de l’épidémie, la 
direction de l’usine a beau-
coup tardé avant de prendre 
des mesures sanitaires pour 
faire face au virus. R ien 
n’avait été anticipé. Ce n’est 
qu’à partir du moment où 
l’industrie automobile et le 
BTP, ses principaux clients, 
ont réduit leurs activités, 
que la direction a ralenti 
la product ion de moit ié. 
Cela a conduit à la mise au 
chômage partiel, avec les 
baisses de salaire qui vont 
avec. Les salariés des entre-
prises sous-traitantes ont été 
eux aussi mis au chômage 

partiel, une grande partie 
des intérimaires ont perdu 
leur emploi.

Depuis, la product ion 
a repris, mais avec beau-
coup moins de travailleurs : 
le chômage partiel conti-
nue, les travailleurs ont été 
obl igés de prendre leurs 
congés de l’année avant fin 
septembre, des entreprises 
sous-traitantes ont perdu 
des prestations sur le site, 
les intérimaires n’ont pas 
été repris.

Résultat, c’est la course. 
À  c e r t a i n s  m o m e n t s , 
les pont iers de l ’Aciér ie 

doivent courir d’un pont 
à l’autre ; les pannes s’ac-
cumulent, car les agents 
de mai ntenance ne sont 
plus assez nombreux ; des 
opérateurs de production 
se retrouvent programmés 
sur deux outi ls à la fois ; 
de nombreux travaux d’en-
tretien des installations et 
du matériel ne sont plus 
réalisés ; certains travaux 
effectués jusque-là par les 
ouvriers de la sous-trai-
tance sont maintenant à 
la charge des travailleurs 
d’ArcelorMittal.

Ce que la direction a per-
du durant le confinement, 
en ne produisant qu’à 50 % 
des capacités, elle cherche 
donc à le rattraper en aggra-
vant l’exploitation. Officiel-
lement, elle n’a supprimé 
aucun emploi. En fait, des 

Accor : tout pour les profits
Dans une interview aux Échos, Sébastien Bazin, 
le PDG du groupe hôtelier Accor, expose sa 
stratégie d’économies sur le dos des travailleurs.

Les c h i f f res ava ncés 
ref lètent la violence de la 
cr ise de l ’hôtel ler ie : en 
avri l , 90 % des hôtels du 
groupe étaient fermés et le 
chiffre d’affaires a reculé 

de 49 %. Cette crise est-elle 
la cause de ce plan d’éco-
nomies ? Pas du tout ré -
pond le PDG : « Nous avons 
consommé moins de cash » 
et « nos quatre milliards de 

liquidités ont été préservés ». 
Le g roupe est donc loi n 
d’être à l’agonie et son PDG 
avoue : « Nous avions déjà, 
avant la crise, l’ambition de 
revoir notre organisation en 
profondeur et nous avons 
profité du fait que nous nous 
sommes retrouvés quasi à 

l’arrêt pour prendre le tau-
reau par les cornes. » Il s’agit 
donc de faire encore plus de 
profits en économisant sur 
la masse salariale, c’est-à-
dire de prendre prétexte du 
Covid-19 pour supprimer 
des emplois, le groupe par-
lant de 1 000 travail  leurs 

c o n c e r n é s  p a r  c e s 
initiatives.

Quatre mi l l iards sont 
donc dans les caisses, aux 
dires du PDG lui-même : il y 
aurait là de quoi préserver 
tous les emplois, et même 
augmenter les salaires !

K. B.
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travail leurs intérimaires 
et de la sous-traitance n’ont 
pas été repris. Et au final, 
ce sont autant de travail-
leurs qui se retrouvent au 
chômage.

En plus ,  tout es t bon 
pour la direction pour ré-
cupérer de l’argent : pen-
dant la période de confi-
nement, elle a annoncé la 
suppression du réseau de 
bus de l ’entrepr ise sans 
que rien ne soit prévu pour 
les chauffeurs qui risquent 
de perdre leur emploi ; le 
budget de maintenance a 
encore été divisé par deux, 
alors que les installations 
sont  déjà  d a n s u n s a le 
état ; plusieurs entreprises 
sous-traitantes ne sont plus 

payées, ou avec beaucoup 
de retard.

Dans plusieurs secteurs 
de l’usine, les travailleurs 
résistent collectivement à 
cette aggravation de l’ex-
ploitation. Ils se sont mis 
d’accord pour ne rien faire 
de plus qu’en temps nor-
mal et pour ne surtout pas 
effectuer le travail des en-
treprises sous-traitantes et 
des intérimaires, afin que 
ces derniers reviennent à 
l’usine.

Il n’est pas question de 
laisser les patrons aggraver 
le chômage, ni de les lais-
ser accroître l’exploitation 
pour ceux qui ont encore un 
emploi.

Correspondant LO
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Les militants de Lutte ouvrière  
à votre rencontre
Face à la catastrophe sociale qui s’annonce, 
comment les travailleurs peuvent-ils se 
défendre, et sur quel programme qui prenne 
en compte les intérêts du monde du travail ? 
C’est de cela que les militants de Lutte ouvrière 
souhaitent discuter dans leurs rencontres avec 
les travailleurs au cours de leurs caravanes d’été. 
Les prochaines étapes sont les suivantes :

Biélorussie :  
un pouvoir de plus 
en plus contesté
Comme les précédentes farces pseudo-
démocratiques organisées dans ce pays, l’élection 
présidentielle du dimanche 9 août, en Biélorussie, 
a abouti à la victoire officielle de Loukachenko, 
dictateur en place depuis 26 ans, avec 80,08 % 
des suffrages. Mais la mascarade ne passe 
plus et a suscité une vague d’indignation.

Face à Loukachenko, la 
candidate Svetlana Tikha-
novskaïa avait remplacé au 
pied levé son mari, un blo-
gueur en vue critiquant le 
régime, empêché de se pré-
senter et emprisonné. Elle 
a cristallisé sur son nom en 
quelques semaines le rejet 
du pouvoir, qui constituait 
le thème unique de sa cam-
pagne. Elle a eu un écho 
non seulement dans les 
milieux de la petite bour-
geoisie aux aspirations li-
bérales et pro-occidentales 
auxquels elle appartient, 
ainsi que d’autres candi-
dates qui l’encadraient, 
épouses d’u n banq u ier 
et d’un diplomate, mais 
semble-t-il aussi dans les 
classes populaires.

Dès l’annonce des résul-
tats officiels, des rassem-
blements ont eu lieu, tandis 
que des sondages de sortie 
des urnes lui donnaient la 
victoire avec 72 % des voix. 
L’intervention brutale des 
forces de l’ordre a déclen-
ché la colère. Jour et nuit, 
des manifestations se sont 
multipliées dans plus de 
trente villes. Des cortèges 
de voitures ont bloqué les 
rues et les carrefours. Des 

affrontements ont eu lieu 
avec la police, faisant des 
blessés de part et d’autre. 
L’ Inter net biélor usse a 
été coupé, mais sur les ré-
seaux sociaux, par le biais 
d’autres fournisseurs d’ac-
cès, des appels à se regrou-
per ont continué à circuler.

Lou kac hen ko a a f f i -
ché sa fermeté, accusant 
« l’étranger » d’avoir orga-
nisé les manifestat ions. 
Plus de 3 000 personnes 
ont été arrêtées dès le pre-
mier soir. Le 11 août au 
matin, on apprenait que 
Tikhanovskaïa se trouvait 
en Lituanie, pays voisin 
membre de l’Union euro-
péenne, sans qu’on sache 
si elle s’y était rendue de 
son plein gré ou avait été 
expulsée.

I l faut souligner l’hy-
pocrisie des protestations 
des d ir igeants occiden-
taux, notamment français, 
contre la falsification des 
élections. Les pays impé-
rialistes s’accommodent de 
bien d’autres dictatures, y 
compris en Europe, et en 
réalité ils ont su tirer avan-
tage de celle de Loukachen-
ko aussi. La Biélorussie, 
zone tampon entre l’Union 

européenne et la Russie, 
leur permet notamment de 
contourner leurs propres 
sanctions contre Moscou 
pour continuer à y faire 
leurs affaires.

Depuis son accession 
au pouvoir en 1994, Lou-
kachenko, représentant 
de la bureaucratie biélo-
russe, n’a cessé de louvoyer 
entre les pays occidentaux 
et la Russie pour tenter de 
s’assurer une marge de 
manœuvre. Le pays reste 
dépendant de la Russie, no-
tamment pour la fourni-
ture et l’exploitation des 
matières premières, son 
économie s’étant construite 
en lien avec l’URSS, sa po-
pulation parlant russe et 
étant liée à la population 
russe. D’autre part, la Bié-
lorussie est restée un pays 
relativement industrialisé 
et Loukachenko a cherché 
à attirer technologies et 

capitaux occidentaux. Il a 
favorisé des privatisations 
dans divers secteurs. Mais 
sa boussole, en tout état de 
cause, est toujours restée 
l’enrichissement de la bu-
reaucratie biélorusse et des 
milieux d’affaires qui lui 
sont liés.

À la veille des élections, 
Loukachenko se présentait 
encore comme garant de 
l’indépendance par rapport 
à Moscou, cherchant par la 
même occasion à regagner 
les voix d’une partie des 
libéraux. Mais, à présent, 
sa situation rappelle celle 
de Ia nou ko vitch, le pré-
sident ukrainien renversé 
en 2014 par le mouvement 
du Maïdan. L’avenir dira 
si sa situation est aussi fra-
gile. Poutine, en tout cas, 
craignant une déstabilisa-
tion qui risquerait de faire 
contagion et d’éloigner un 
État supplémentaire de la 

sphère d’inf luence russe, 
s’est empressé de saluer sa 
victoire électorale.

M a r d i  11  août ,  p lu -
sieurs usines se mettaient 
en grève, tandis que des 
syndicats l iés à l’opposi-
tion, ou en train de la re-
joindre, appelaient à la 
grève générale. Pour les 
dirigeants de l’opposition, 
la classe ouvrière n’est ap-
pelée à descendre dans la 
rue que comme masse de 
manœuvre pour faire pres-
sion sur le régime. Il serait 
de son intérêt de manifes-
ter en son nom propre, de 
s’organiser dans les usines 
et les villes, pour défendre 
ses propres objectifs, face 
à ceux de la bureaucratie 
au pouvoir, mais aussi face 
à ceux de la bourgeoisie 
libérale qui aspire seule-
ment à accéder au pouvoir 
politique.

Pierre Merlet

Minsk, le 9 août.
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Pas-de-Calais
Jeudi 13 août : Saint-Omer
Vendredi 14 août : Calais
Samedi 15 août : 
Boulogne-sur-Mer

Provence/Gard
Jeudi 13 août :  
Alès
Vendredi 14 août  
et samedi 15 août :  
Arles

Bretagne
Lundi 17 août : Quimper
Mardi 18 août : Brest
Mercredi 19 août : 
Concarneau/Douarnenez
Jeudi 20 août : Lanester
Vendredi 21 août : Vannes
Samedi 22 août : Lorient

Champagne-Sud
Lundi 17 août : 
Saint-Dizier
Mardi 18 août : Bar-le-Duc

Mercredi 19 août : Troyes
Jeudi 20 août : 
Vitry-le-François
Vendredi 21 août  
et samedi 22 août : 
Chaumont

Lorraine
Lundi 17 août : Thionville
Mardi 18 août : 
Sarreguemines
Mercredi 19 août : 
Nancy / Fouard / 
Vandœuvre-lès-Nancy

Jeudi 20 août : Metz
Vendredi 21 août : 
Thionville
Samedi 22 août : 
Sarreguemines

Poitou/Centre
Lundi 17 août  
et mardi 18 août : 
Châtellerault
Mercredi 19 août  
et jeudi 20 août : Poitiers
Vendredi 21 août  
et samedi 22 août : Blois

Pyrénées
Lundi 17 août : 
Saint-Jean-de-Luz
Mardi 18 août  
et mercredi 19 août : 
Saint-Jean-de-Luz/
Hendaye
Jeudi 20 août :  
Tarbes
Vendredi 21 août :  
Tarbes/Pau
Samedi 22 août :  
Pau
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